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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 29 septembre 2020 

Présents : 

M. TORREBORRE - Président ; 

M. JAVAUX - Bourgmestre ; 

Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ; 

M. MELON - Président du CPAS ; 

M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZEE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 

THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 

HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ; 

Mme Anne BORGHS - Directeur Général. 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

L’urgence du point n°15.1 est votée à l’unanimité. 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 24 août 2020 

LE CONSEIL, 

À L'UNANIMITÉ 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 24 août 2020 en tenant compte de la remarque du groupe PS 

afin que les remarques importantes du type de celles faites à l'occasion du dossier Enodia soient notées au 

PV. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de septembre pour information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

1 18/08/2020 Création d’une zone 
piétonne temporaire  
Place Gustave Rome 

Mesures temporaires de circulation du 1/09/2020 au 30/09/2020 selon l’horaire 
suivant : 

• du lundi au jeudi, entre 12h et 1h du matin, 

• du vendredi 12h au lundi 1h du matin. 

Le stationnement et l'accès sera interdit à tout véhicule Place G. Rome, entre l’îlot 
central et les établissements HORECA. 
Un seul sens de circulation sera maintenu place G. Rome, de la rue de l’Industrie 
vers la rue J. Wauters. 
La circulation sera interdite, uniquement le samedi, jour de marché, rue de la 
Liberté, en direction de la rue J. Wauters, au niveau de son carrefour avec la rue 
Albert 1er (non inclus celui-ci). 
Un itinéraire de déviation sera fléché : 

• le samedi, durant le marché hebdomadaire, par la rue Albert 1er et la 
chaussée F. Terwagne, 

• du lundi au vendredi et le dimanche, par la rue Joseph Wauters et la 
chaussée Roosevelt. 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

2 18/08/2020 Création d’une zone 
piétonne temporaire 
rue Paul Janson 

Mesures temporaires de circulation du 31/08/2020 au 30/09/2020 selon l’horaire 
suivant : 

• entre 18h et 1h, les vendredis et samedi, 

• entre 11h et 1h, les dimanches (et jours fériés) 

Le stationnement sera interdit rue Paul Janson. 
L’accès sera interdit, dans son tronçon compris entre l’accès au parking de la zone 
commerciale (ZEEMAN, FOURNIL St. MICHEL, …) et l’immeuble portant le n°8. 
Une déviation sera mise en place via le cheminement piéton longeant la place A. 
Grégoire et l’ancien bâtiment BELGACOM. 
Le cheminement piéton précédent sera placé à sens unique en direction de la 
chaussée Roosevelt. 

3 18/08/2020 Festivités 
Place de l’Église à 
Ampsin 
Dimanche 23 août 2020 

Mesures temporaires de circulation prévues le 23/08/2020 de 8h à 22h : 
La circulation et le stationnement seront interdits 

• Place de l’Église à Ampsin, sur la partie située à gauche de l’église, comprise 
entre celle-ci, la rue Aux Chevaux et l’espace bâti, 

• Rue Chénia, compris ses carrefours avec la rue H. Dumont et la rue Saint 
Joseph. 

4 18/08/2020 CHEZ BEN'S 
Autorisation d'utilisation 
privative de la voie 
publique - permis de 
stationnement 

Cette dérogation est valable du 1/09/2020 au 30/09/2020. 
Les conditions ci-après devront être respectées : 

• L’occupation devra se limiter à une terrasse et un espace réservé à la 
pratique de la pétanque, temporaires, sur une zone d’environ 15m x 15m 
créé sur la place, côté opposé au débit de boissons, entre le monument et 
l’immeuble n°8, rue Chénia ; 

• Des éléments physiques comme des barrières (ou assimilé) devront être 
installées entre la zone de stationnement et la terrasse nouvellement créée ; 

• Le trottoir devra rester libre d’objets afin de ne pas entraver le passage des 
piétons ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 

5 18/08/2020 CONVENTRY 
Autorisation d'utilisation 
privative de la voie 
publique - permis de 
stationnement 

Cette dérogation est valable du 1/09/2020 au 30/09/2020. 
Les conditions ci-après devront être respectées : 

• L’occupation devra se limiter à 2 places de parking situées face à 
l’établissement ; 

• Des éléments physiques comme des barrières (ou assimilé) devront être 
installées entre la voie carrossable, le reste du parking et la terrasse 
nouvellement créée ; 

• Le trottoir devra rester libre d’objets afin de ne pas entraver le passage des 
piétons ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 

6 18/08/2020 IL TEMPIO 
Autorisation d'utilisation 
privative de la voie 
publique - permis de 
stationnement 

Cette dérogation est valable du 1/09/2020 au 30/09/2020. 
Les conditions ci-après devront être respectées : 

• Les dispositions fixées par l’AM du 23/03/2020 et les AM qui l’ont modifié 
ensuite sont d’application ; 

• Le guide des bonnes pratiques HORECA (www.economie.fgov.be) pourra 
utilement être consulté ; il faudra être attentif au fait que repas et 
consommations doivent obligatoirement être pris en place assise ; que les 
tables soient espacées de 1,5 m ; de prévoir max 10 clients par table ; 
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N° 
Date de 
l’arrêté 

Événements Mesures prises 

• L’occupation devra se limiter à une terrasse temporaire composée de tables 
et chaises pouvant être installées sur toute la largeur du trottoir, à hauteur de 
l’établissement ; 

• Des éléments physiques comme des barrières (ou assimilé) devront être 
installées de part et autre de la terrasse, afin de délimiter la zone privative, 

• Sur ces éléments physiques, un panneau « réservé à la clientèle « IL 
TEMPIO » ainsi qu’un signal « F41 – piétons traversez » ; 

• Les fixations dans le sol ne pourront dépasser 20 cm de profondeur. 

7 19/08/2020 Intervention urgentes 
SWDE sur le réseau de 
distribution d’eau 
alimentaire rue de Biber 

Mesures temporaires de circulation le 20 et 21/08/2020 : 
L’accès sera interdit, excepté circulation locale, rue de Biber. 
Le stationnement sera interdit des 2côtés de la voirie, à hauteur des travaux. 

8 3/09/2020 Brocante 
rues du Nord Belge & 
Ponthière 
Dimanche 13 septembre 
2020 

Mesures temporaires de circulation prévues le 13/09/2020 de 6h à 21h :  
La circulation et le stationnement seront interdits, excepté exposants et services des 
secours : 

• Rue Ponthière, entre son dispositif permanent empêchant le passage de 
véhicules et son carrefour avec la rue du Pont ; 

• Rue du Nord Belge, entre son dispositif permanent empêchant le passage de 
véhicules et son carrefour avec la rue Ponthière. 

9 7/09/2020 Travaux de 
remplacement de 
conduite d’eau et de 
raccordements 
rue Jouette 

Mesures temporaires de circulation entre le 14/09/2020 et le 30/11/2020 : 
L’accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, excepté circulation locale, 
rue Jouette. 
Le stationnement sera interdit au besoin, des 2 côtés de la voirie, à hauteur des 
travaux. 

10 3/09/2020 Travaux rue Désiré 
Léga, n°5 

Mesures temporaires de circulation du 04/09/2020 au 30/09/2020 inclus : 
L’accès sera interdit, sauf pour la circulation des riverains, rue Désiré Léga. 

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet "annexes" de ce point. 

3.   Maison de la Laïcité d'Amay - Octroi du subside 2020 

M. Mélon précise qu'une rencontre a été organisée avec le CAL afin d'envisager de diminuer le subside vu 

leurs réserves financières. 

M. Ianiero est d'avis qu'il existe une différence entre un subside et une intervention pour équilibrer le budget 

(comme c'est le cas pour les fabriques d'églises sur lesquelles la commune dispose d'une tutelle). 

M. Mélon répond que la rencontre avait pour but de sensibiliser et que rien ne sera fait sans commun 

accord. Les réserves du CAL augmentent grâce au subside communal et il paraissait dès lors logique que, vu 

les difficultés financières de la Commune, les entités consolidées (dont fait partie le CAL) soient associées à 

d'éventuels efforts. 

M. le Bourgmestre ajoute que même si la Commune ne dispose pas vraiment d'une tutelle sur le CAL, tout 

subside doit être dûment justifié. Il informe que l'on avance peu à peu sur le chemin d'une fusion des 

fabriques d'église. 

LE CONSEIL, 

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 
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Vu la circulaire du 14/2/2008 du Ministre des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique, relative au 

contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Vu la décision du Collège du 13/12/2005 proposant d'accorder un subside de 4.500 € moyennant la 

présentation des compte et budget ; 

Vu la délibération du Conseil du 7 mars 2006 prenant connaissance des compte et budget et la délibération 

du Conseil du 21 août 2008 statuant sur l'octroi d'un subside de 4.500 € au Comité d'Action Laïque ; 

Attendu qu’un crédit de 4.500 € est inscrit à l’article 79090/332-01 du budget ordinaire 2020 dûment 

approuvé, au titre de subvention à la Maison de la Laïcité d’Amay ; 

Attendu que la Maison de la Laïcité a transmis à l’Administration Communale ses bilans et compte 2019 

ainsi que son budget 2020 et que le Conseil Communal a pu en prendre connaissance ; 

Entendu le rapport du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

11/09/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 29/09/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

• D'allouer au Comité d’Action Laïque, une subvention de 4.500 € destinée à assurer son 

fonctionnement pendant l’année 2020 ; 

• Le crédit nécessaire est inscrit à l’article 79090/332-01 du budget ordinaire 2020 dûment 

approuvé ; 

• La Maison de la Laïcité d’Amay justifiera l’utilisation de cette somme par l’envoi à 

l’Administration Communale, en 2021, des pièces et documents comptables et justificatifs dans le 

respect de la Loi du 14 novembre 1983 et du CDLD ; 

• De transmettre copie de la présente délibération au Comité d’Action Laïque et à M. le Directeur 

financier ff pour versement du subside. 

4.   CDLD - Article L6421-1 (nouveau) - Rapport de rémunération des conseillers communaux pour 

l'exercice 2019 

LE CONSEIL, 

Vu les modifications du CDLD intervenues suite à l’adoption du décret du 29.03.2018, adopté en vue 

renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures 

locales et supra-locales et de leurs filiales, et plus spécifiquement l’article L6421-1 ; 

Attendu que l’article L6421-21 impose au Conseil Communal d’établir un rapport de rémunération écrit 

reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature 

perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les 

titulaires de la fonction dirigeante ; 

Considérant que ce rapport doit contenir les informations suivantes, en ce qui concerne la Commune et le 

CSLI : 

1. jetons de présence, éventuelles rémunérations et tout autre avantage accordés aux membres des 

organes de gestion, en fonction de leur qualité d’administrateur titulaire d’un mandat originaire 

(…) ; 

2. la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l'institution détient des 

participations directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux rémunérations liées à 

ces mandats 

3. la liste des présences aux réunions des différentes instances de l'institution 
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Attendu que ce rapport doit parvenir au Gouvernement Wallon pour le 01er juillet l’exercice en cours ; 

Vu le relevé individuel et nominatif annexé ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Sur proposition du Conseil d’Administration du CSLI ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

ARTICLE 1er : D'adopter le rapport de rémunération demandé par l’article L6421-1 pour les conseillers 

communaux, tel que repris en annexe. 

ARTICLE 2 : D'adopter le rapport de rémunération demandé par l’article L6421-1 pour le CSLI, tel que 

repris en annexe. 

ARTICLE 3 : Les présents rapports seront transmis au Gouvernement Wallon, conformément à l’article 

L6421-1 § 2. 

5.   Points APE - Cession de points à la zone de police 

LE CONSEIL, 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 19 décembre 2002, plus spécifiquement son article 2, alinéa 2 ; 

Considérant que la réforme des APE prévue en 2020 est suspendue et que le dispositif actuel reste en vigueur 

et continue à produire ses effets à l'identique ;   

Vu la délibération du Conseil Communal du 26 septembre 2019 décidant de poursuivre la cession de 6 points 

APE à la Zone de Police Meuse-Hesbaye pour l’année 2020 ; 

Attendu qu’il y a lieu de poursuivre cette cession de points en 2021 ; 

Attendu que les demandes de renouvellement de cession de points doivent parvenir 3 mois avant leur 

échéance, soit le 30 septembre 2020, à la Région Wallonne ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

De marquer son accord de principe quant à la poursuite de la cession de 6 points APE au bénéfice de la Zone 

de police Meuse-Hesbaye, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2021. 

Expédition de la présente décision sera transmise à la Zone de Police Meuse-Hesbaye pour information et 

suite utile. 

6.   Mise en place de l'organigramme adopté en 2016 - Chef de bureau administratif pour le Pôle 

Cadre de Vie - Décision 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu l'organigramme adopté par le Collège Communal en séance du 20/12/016 et plus spécifiquement la 

création de 5 pôles distincts regroupant l'ensemble des services communaux (4 administratifs et 1 technique); 

Considérant que la révision du cadre n'ayant pas encore eu lieu, aucune place vacante au cadre n'existe pour 

le poste de Chef de bureau administratif pour les 4 pôles administratifs ; 

Considérant dès lors que les emplois ne peuvent pas être conférés par promotion ; 
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Considérant qu'un premier recrutement a été mené à bien pour le poste de Chef de bureau au sein du pôle des 

Moments de la vie ; 

Considérant qu'il y a lieu d'avancer sur la mise en place de l'organigramme ; 

Considérant que ces rôles de chef de bureau pour les pôles Cadre de vie et Affaires générales sont 

actuellement assurés par des agents répondant aux conditions de recrutement ; 

Vu la proposition de profil de fonction général établie par le Directeur Général pour cet emploi en général et 

pour les 2 postes envisagés en particulier ; 

Considérant que le pôle des affaires générales peut être pourvu par promotion ; 

Qu'il convient de suivre la filière du statut pour ledit pôle ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1er : De procéder au recrutement d'un chef de bureau administratif pour les pôles Cadre de vie. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 

suivantes : 

1. Une épreuve écrite de formation générale (résumé et commentaire d'une conférence sur un 

sujet d'ordre général) : 12/20 

2. Une épreuve écrite sur les matières déterminées : 12/20 ; 

3. Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus 

permettant d’apprécier d’une part, la connaissance du milieu administratif (organisation et rôle des 

services publics de manière générale et de l’Administration Communale en particulier – évolution 

institutionnelle de la Belgique) et d’autre part, la motivation du candidat, sa capacité à s’exprimer, 

son sens de l’organisation, son aptitude à diriger : 12/20 ; 

Toutefois, si le Collège Communal ne reçoit pas plus de 10 candidatures recevables pour le poste, la 

première épreuve ne sera pas organisée. 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

7.   Budget 2021 - Eglise protestante d'Amay - APPROBATION APRES REFORMATIONS 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le budget 2021 arrêté par le Conseil d'administration de la fabrique en date du 9 juillet 2020 et parvenu à 

l'administration communale en date du 20 août 2019 ; 

Vu l'avis réputé favorable, en l'absence d'une décision communiquée dans le délai imparti, du Synode, organe 

représentatif du culte, sur le document budgétaire dont objet en date du 4 août 2020 ;  
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Considérant que le délai imparti pour statuer sur le document budgétaire dont question a été prorogé par 

décision du Conseil communal en séance du 7 juillet 2020 

Considérant que le délai susvisé pour statuer sur la délibération dont question expire le 2 octobre 2020 ; 

Considérant que le budget pour l'exercice 2021, tel qu'arrêté par le Conseil d'administration de la fabrique, 

porte : 

- En recettes, la somme de 5.352,68 € ; 

- En dépenses, la somme de 6.885,00 € ; 

- Et clôturant en mali de 1.532,32 € ; 

Considérant qu'à la suite d'une erreur matérielle le résultat présumé des exercices antérieurs a été inscrit à 

l'article R17 ; qu'il convient de ramener la recette à 0,00 € et de porter le crédit de 2,68 € à l'article R18 ; 

Considérant qu'en application des articles 37 et 92 du décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les 

fabriques d'églises, la commune doit suppléer à l'insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges 

relatives au culte ; qu'il convient dès lors d'inscrire un crédit de 1.532,32 € à l'article R15 au titre de 

l'intervention communale ;  

Considérant l'instruction du dossier par le directeur financier f.f., 

Considérant que le budget tel que réformé est conforme à la loi ;  

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1er : Le budget pour l'exercice 2021 de l'église protestante d’Amay arrêté par son conseil 

d'administration en sa séance du 9 juillet 2020 est approuvé après réformations comme suit :  

R17 : 0,00 € au lieu de 2,68 € ; 

R18 : 2,68 € au lieu de 0,00 € ; 

R15 : 1.532,32 € au lieu de 0,00 €. 

- En recettes, la somme de 6.885,00 € ; 

- En dépenses, la somme de 6.885,00 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du CDLD, un recours peut être introduit auprès du 

Gouverneur de la province de Liège, Place Notger 2, à 4000 LIEGE. 

Article 3 : L'attention du conseil d'administration est attirée sur les éléments suivants :  

- La circulaire budgétaire 2021 appliquée aux communes sous plan de gestion rappelle que l'évolution des 

dotations envers les fabriques ne peut excéder 1 %/an. Nous invitons à faire preuve de la plus grande maîtrise 

dans l'évolution et l'estimation de vos dépenses nécessaires à l'exercice du culte. En cas de non-respect de 

cette balise, compte tenu de l'absence répétée d'avis de la part de votre autorité cultuelle et suite au transfert 

du lieu de culte permettant à votre communauté de s'épanouir plus largement, nous solliciterons la 

reconnaissance du caractère pluricommunal de votre fabrique.   

Article 4 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire :  

- au Synode de Belgique ;  

- au conseil d'administration de l'église protestante à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 5 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

8.   Budget 2021 - Fabrique d'Eglise Saint Georges et Notre Dame à Ombret - APPROBATION 
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LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 24 août 2020 arrêtant le budget pour l'exercice 2021 par le Conseil de fabrique est 

parvenue à l'administration communale en date du 28 août 2020 ;  

Vu la décision du 31 août 2020, réceptionnée en date du3 septembre 2020, par laquelle l'Evêché de Liège 

arrête et approuve le budget 2021 sans remarque ; 

Considérant que le budget pour l'exercice 2021, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte : 

- En recettes, la somme de 22.116,80 € ; 

- En dépenses, la somme de 22.116,80 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant l'instruction du dossier par le service finance sous la supervision du Directeur financier ff ; 

DÉCIDE : 

Par 17 voix pour (Ecolo, PS (Mme Fraiture, MM. Thonon, Vanbrabant) et Amay.Plus),  

2 voix contre (MM. Ianiero et Delizée) et 2 abstentions (Mme Sohet et M. Thonon) 

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2021 de la fabrique d'église Saint Georges et Notre Dame 

à Ombret arrêté par son conseil de fabrique en sa séance du 24 août 2020 portant :  

- En recettes, la somme de 22.116,80 € ; 

- En dépenses, la somme de 22.116,80 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : L'attention du conseil de fabrique est attirée sur les éléments suivants :  

- Le circulaire budgétaire 2021 d'application aux communes sous plan de gestion rappelle que l'évolution des 

dotations envers les fabriques ne peut excéder 1 %/an. Par conséquent, il convient de faire preuve de la plus 

grande maîtrise dans l'évolution et l'estimation de vos dépenses nécessaires à l'exercice du culte mais 

également de mobiliser, sans tarder, votre patrimoine afin qu'il puisse être productif. A défaut, nous vous 

appliquerons une stricte balise de gestion.    

Article 3 : La présente décision sera notifiée, sous pli ordinaire :  

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ;  

- au conseil de la fabrique d'église Saint Georges et Notre Dame à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 4 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

9.   Liquidation de la Régie communale "Les Maîtres du feu" - Décision de principe 

M. Tilman est d'avis que la régie permettait une transparence via un budget propre, un rapport d'activités, ... 

Il suggère d'envisager une régie autonome pour la gestion des salles et éventuellement récupérer la TVA sur 

les travaux. 
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M. Ianiero répond qu'il est parfois fort difficile de récupérer la TVA dans les régies autonomes. Il comprend 

que conserver une régie avec peu ou pas d'activités à un coût. Il comprend également qu'il s'agit ici de 

l'aspect comptable mais s'interroge sur le devenir du lieu. 

Mme Borgnet répond qu'il y a peu d'avancée sur le devenir des Maîtres du feu. Une salle polyvalente a été 

envisagée. Cependant, la Commune a d'autres projets prioritaires à mener cette année. 

M. le Bourgmestre ajoute que le site connait un souci avec le départ de la collection des vélos. Les scouts 

avaient envisagé de l'occuper et ils ont changé d'avis.  

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, spécialement les articles L1231-1 à L1231-3 et 

l’article L3131-1 § 4, 2° ; 

Vu l’Arrêté du Régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales, spécialement en 

son article 37 ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi de continuité du service public ; 

Vu la délibération du 22 décembre 2000 par laquelle il est décidé de gérer, à dater du 1er janvier 2001, le 

Centre d'Interprétation touristique "Les Maîtres du feu" sous la forme d'une régie communale ordinaire afin 

d'assurer la gestion et la promotion de cette infrastructure ; 

Vu le programme stratégique transversal 2019-2024 tel qu’approuvé en séance du 26 septembre 2019, lequel 

envisage notamment de revaloriser le site des Maîtres du feu (OS42 - OO44 - A.254) ;  

Attendu qu'actuellement la gestion en régie ne présente plus d’intérêt particulier ; qu’au surplus, elle induit 

une surabondance d’interactions avec la comptabilité communale, génératrices d’erreurs potentielles, 

notamment en ce qui concerne les charges salariales ; 

Attendu en outre que la recentralisation de cette matière dans la comptabilité communale n’est pas de nature 

à altérer la politique voulue en matière de développement d'une offre touristique durable ;  

Attendu que, sous l’angle comptable, la liquidation d’une régie communale ordinaire implique le transfert 

des éléments de l’actif et du passif à la commune ; 

Attendu qu'en raison des différentes opérations de valorisation et/ou de réduction du patrimoine intervenues 

depuis la création de la régie dont question, il convient de dresser un inventaire général préalablement au 

transfert précité ;  

Sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

Par 19 voix pour (Ecolo et PS) et 2 abstentions (Amay.Plus) 

Article 1er : De procéder à la liquidation de la régie communale ordinaire "Les Maîtres du feu" au 1er 

janvier 2021 et d'en transférer les éléments de l'actif et du passif à la Commune.  

Article 2 : De dresser un inventaire général et un compte final comprenant le bilan, le compte de pertes et 

profits et le compte d'exploitation à clôture de l'exercice en cours. 

Article 3 : De verser à la caisse communale les fonds disponibles et réserves de la régie aussitôt que le 

compte d'exploitation de l'exercice en cours aura été soumis aux approbations prescrites pour les comptes 

ordinaires. 

Article 4 : D'intégrer les éléments propres à la gestion de l'infrastructure dont question dans le budget 

communal pour l'exercice 2021 et ce, conformément à la nomenclature comptable en vigueur.  

Article 5 : De confier au Collège communal le soin de poser tous les actes relevant de sa compétence et 

relatifs à la reprise par les services communaux de la gestion de l'infrastructure dont question au 1er janvier 

2021. 
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Article 6 : De transmettre la présente décision au Gouvernement wallon pour l'exercice de la tutelle spéciale 

d'approbation.  

10.   Adhésion à "La Ressourcerie du Pays de Liège" 

LE CONSEIL, 

Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la nécessité pour les habitants de la commune de pouvoir bénéficier d’un service de collecte des 

encombrants ménagers ; 

Vu les statuts de la SCRL-FS Ressourcerie du Pays de Liège, société coopérative à responsabilité limitée et à 

finalité sociale, dont le siège social est établi chaussée Verte 25/3 à 4460 Grâce-Hollogne, dont les objectifs 

visent principalement à assurer soit la réutilisation, soit le recyclage des encombrants et pour ce faire, à 

déployer un service de collecte non destructrice (sans compaction) des encombrants sur appel, avec reprise 

d’une large gamme de matières et objets tout en favorisant l’insertion de personnes peu qualifiées ; 

Attendu que La Ressourcerie du Pays de Liège devrait permettre la réutilisation de 10 % des encombrants 

qui seront destinés à la revente via les magasins de seconde main, le reste faisant l’objet d’un tri sélectif afin 

de permettre le recyclage de différentes matières telles que le bois, les métaux, les déchets d’équipements 

électriques et électroniques, … ; 

Attendu que les encombrants non recyclables seront valorisés en énergie électrique à l’usine Uvélia à 

Herstal, et que le solde d’encombrants non valorisables énergétiquement seront enfouis au Centre 

d’Enfouissement Technique d’Hallembaye ; 

Considérant que le CPAS d’Amay, suivant les modalités fixées par la Ressourcerie, pourra prélever du 

matériel potentiellement réutilisable parmi les encombrants collectés ; 

Considérant que le coût de la collecte est de 228,40 € la tonne hors tva (6%) en 2020 ; 

Sachant que ce montant est revu annuellement conformément à la formule de révision (indexation) proposée 

à l’article 6 de la convention ; 

Attendu qu’il conviendra que la commune souscrive une part sociale d’un montant de 200 € ; 

Vu le projet de convention à conclure avec la société (durée de 3 ans tacitement reconductible par périodes 

identiques et résiliable par chacune des parties moyennant un préavis de trois mois) ; 

Après en avoir délibéré ; 

Sur proposition du Collège Communal du 16 juin 2020 ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

02/09/2020, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 31/08/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

• d’adhérer à la société coopérative à responsabilité limitée et à finalité sociale « La Ressourcerie du 

Pays de Liège » à partir du 1er janvier 2021 et  de souscrire une part sociale de deux cents euros.  

• d'approuver les termes de la convention entre la Commune d'Amay et la Ressourcerie du Pays de 

Liège relative à la collecte des encombrants 

• de mandater Monsieur JAVAUX Jean-Michel, Bourgmestre et Madame Anne Borghs, Directeur 

Général, pour signer ladite convention 

• de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle. 

11.   Vente de bois groupée de l’exercice 2021 - Principe de la vente 
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LE CONSEIL, 

Vu le courrier de Monsieur l’Ingénieur, chef de cantonnement, Nicolas DELHAYE concernant les conditions 

de la vente de bois groupée d’automne 2020 – vente par soumission – 6 lots ; 

Attendu que les agents des forêts du cantonnement de Liège ont procédé aux martelages des coupes de bois 

de l’exercice 2021 et que notre Commune est concernée par 2 lots de bois « marchand » et 4 lots de bois de 

"chauffage" ; 

Attendu que pour leur commercialisation, le cantonnement nous suggère de participer à la vente groupée qui 

se tiendra le mercredi 18 novembre 2020 à la salle des fêtes du CPAS d’Ougrée située Avenue du Centenaire 

400 à 4102 OUGREE ; 

Attendu que la destination des coupes se fera au bénéfice de l’Administration propriétaire ; 

Attendu que le mode d’adjudication est une vente par soumission cachetées tant pour les lots « marchand » 

que pour les lots « chauffage », les ventes auront lieu à la Salle des Fêtes du CPAS D’OUGREE, le 18 

novembre 2020 à 9 heures, les lots retirés ou invendus seront, sans nouvelle publicité et aux mêmes clauses 

et conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées, en une séance publique qui aura lieu au siège 

des communes et propriétaires concernés à une date à convenir ; 

Considérant que les soumissions sont à adresser, soit : 

- par envoi postal, au Bourgmestre ou au Président de l'établissement public auquel elles devront parvenir, 

pour la première vente (7 octobre 2019) au plus tard avant midi le 3 octobre 2019 et pour la deuxième vente 

(23 octobre 2019) au plus tard avant midi le 22 octobre 2019,  

- remises en mains propres au Président de la vente avant le début de la séance ; 

Considérant que les candidats acheteurs par voie de soumissions cachetées doivent obligatoirement joindre à 

leur soumission les promesses de caution bancaire, couvrant le montant total des soumissions ; 

Considérant qu'en cas d’absence ou de non validité des promesses de caution bancaire, et à défaut de 

paiement au comptant, la soumission est considérée comme nulle et non avenue ; 

Attendu que les dernières modalités pratiques de la vente, les catalogues reprenant les lots nous concernant et 

un modèle d'affiche nous seront communiqués début septembre 2019 ; 

Vu les articles 47, 48, 78 et 79 du Code forestier ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

11/09/2020, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 07/08/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

D'approuver le principe de la vente par soumission pour la vente de bois groupée de l’exercice 2021 qui 

concerne notre commune. 

Le bénéfice de la vente sera entièrement au profit de notre administration. 

12.   Vente publique 3 terrains lotissement FAYS - rue Fays - LOT 3 et 4 - changement du principe de 

la vente 

LE CONSEIL, 

Vu le résultat de la vente publique des terrains du lotissement Fays qui s’est déroulée dans la salle des Mariages 

de l’Administration communale, chée Freddy Terwagne 76, le 28 novembre 2018 ;     

Attendu que personne n’a souhaité faire d’offre au montant de la mise à prix de départ qui s’élevait à 72 062 

€ (septante deux mille soixante-deux euros) pour le lot n°2, 67.062 € (soixante-sept mille soixante-deux euros) 

pour le lot n° 3 et à 62 062 € (soixante-deux mille soixante-deux euros) pour le lot n° 4 ; 
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Attendu que plusieurs amateurs depuis la vente publique sont venus demander des renseignements 

concernant les terrains restants ; 

Attendu que nous avons reçu 2 offres pour le lot 3, et qu'une nouvelle estimation a été demandée auprès du 

géomètre expert "bureau Belgéo" (désigné par le collège en date du 10/04/2018 pour 3 ans), conformément à 

la circulaire Furlan du 23 février 2016, "Section 7 §1, b) Une estimation datant de plus d'un an au moment de 

la décision définitive de vente, d'achat, d'échange, de constitution de droit d'emphytéose ou de superficie ne 

peut être prise en compte, sauf exception dûment motivée ; 

Vu le rapport d'expertise établi par le Bureau Belgéo - Nicolas Mayeresse - rue du Marché 17 - 4500 Huy en 

date du 10 aout 2020 ; 

Attendu que d'après le rapport d'expertise, le bien a une valeur vénale en vente libre de 67.000 € (soixante-sept 

mille euros) ; 

Considérant que le bien est situé en zone d’habitat au plan de secteur de Huy-Waremme approuvé par arrêté 

royal le 20 novembre 1981 et en bâti rural hesbignon sur la carte des aires différenciées du G.C.U. approuvé 

par arrêté ministériel du 2 mai 1995 ; 

Attendu que la parcelle en question est située dans le périmètre du lotissement n°3/148, délivré par le 

fonctionnaire délégué de la Région en date du 14 avril 2006 ; 

Vu le plan de mesurage et division dressé le 15 janvier 2018 par Raphaël METZLER, géomètre expert juré, 

Bureau Geoprojet, rue de l’Abbaye 18 à 4540 Amay ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 

11/09/2020, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 06/09/2020, 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

Article 1 : de changer le principe de la vente du lot 3 du lotissement Fays en une vente de gré à gré pour un 

montant minimum de 67.000 €.  

Article 2 : de charger le collège communal de faire procéder aux mesures de publicité adéquates. 

Article 3 : de charger le collège communal de négocier avec tous les candidats dans le strict respect du 

principe d'égalité. 

Article 4 : le produit de cette cession est destiné à l’achat de biens immobiliers ou de petites acquisitions en 

service extraordinaire. 

13.   Situation de caisse 31/03/2020 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1124-42 § 1er – alinéa 1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le 

Collège communal ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin de vérifier l’encaisse du Directeur 

financier et d’établir un procès-verbal de la vérification qui mentionne ses observations et celles formulées 

par le Directeur financier ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 35§6 du règlement général de la comptabilité communale ; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 juillet 2017 qui désigne Monsieur Luc MELON, Président du 

CPAS assumant les compétences scabinales de l’échevinat des Finances ; 

Vu la situation de caisse établie au 22 juillet 2020 par le directeur financier ff.; 

Vu le procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur Financier arrêtée le 

31 mars 2020 et joint au dossier, 
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DÉCIDE : 

de PRENDRE ACTE, 

Du procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur financier arrêtée le 31 mars 2020, 

joint au dossier. 

14.   Situation de caisse 30/06/2020 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1124-42 § 1er – alinéa 1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui charge le 

Collège communal ou celui de ses membres qu’il désigne à cette fin de vérifier l’encaisse du Directeur 

financier et d’établir un procès-verbal de la vérification qui mentionne ses observations et celles formulées 

par le Directeur financier ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 35§6 du règlement général de la comptabilité communale ; 

Vu la délibération du Collège communal du 24 juillet 2017 qui désigne Monsieur Luc MELON, Président du 

CPAS assumant les compétences scabinales de l’échevinat des Finances ; 

Vu la situation de caisse établie au 22 juillet 2020 par le directeur financier ff.; 

Vu le procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur Financier arrêtée le 30 juin 

2020 et joint au dossier, 

DÉCIDE : 

de PRENDRE ACTE, 

Du procès-verbal de vérification de la situation de la caisse du Directeur financier arrêtée le 30 juin 2020, 

joint au dossier. 

15.   Présentation du tableau du coût vérité réel 2019 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et 

L1321-1, 11 ; 

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d'exécution pris en 

la matière ; 

Vu le décret fiscal du 22 Mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales directes ; 

Vu la circulaire du 30 Septembre 2008 de Monsieur Benoit Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, 

de l'Environnement et du Tourisme, relative à la mise en œuvre de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 

Mars 2008 concernant la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Vu le courrier d'Intradel précisant les tarifs des coûts d'enlèvement et de traitement des déchets pour 2019 et 

le montant des redevances de base par habitant pour la commune, aboutissant à une augmentation globale de 

0,00 % des coûts ; 

Attendu que cette analyse doit être confortée par le tableau du coût-vérité réel 2019, tel que proposé en 

annexe ; 

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 

en application du principe du pollueur-payeur ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
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Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE : 

À L'UNANIMITÉ 

De prendre connaissance et d'approuver le tableau du coût vérité réel 2019 tel que présenté en annexe et 

arrêté en séance du Collège communal du 11/08/2020 et fixant le coût vérité réel pour l'exercice 2019 

à 102%. 

15.1.   Tutelle sur le CPAS - Prise de participations - Adhésion à l'intercommunale Imio 

LE CONSEIL, 

Vu l'article 112 quinquies de la loi organique du 4.08.76 des CPAS ; 

Vu la délibération du conseil de l'action sociale du 24.09.20 décidant d'acquérir le logiciel IA-Délib d'Imio et 

d'adhérer à l'intercommunale en acquérant des parts ; 

Considérant que les parts suivantes vont être acquises : 1x A 18.55€ + 1x B 3.71€, soit un montant de 

22,26€ ; 

Attendu que cette décision est soumise à l'approbation du conseil communal ; 

Vu l'urgence ; 

DÉCIDE : 

À l'unanimité, 

Article 1 : d'approuver la délibération du conseil de l'action sociale du 24 septembre 2020 décidant d'adhérer 

à l'intercommunale Imio et d'acquérir des parts :  1x A 18.55 € + 1x B 3.71 €. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au CPAS. 

 

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 heures 55 

Ainsi délibéré le 29 septembre 2020.  

Par le Conseil communal, 

Le Directeur général, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX. 

 


